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      Preface

      
         Il y a vingt ans, le management de l’urgence était un concept inconnu des dirigeants car chacun pensait que sa formation dans
            une grande école ou une université lui permettait de répondre à toutes les situations. Il est vrai que le développement de
            l’économie permettait encore de se concentrer sur la gestion de la croissance. Certes les échecs répétitifs dans la mise en
            œuvre d’une nouvelle stratégie, la transformation d’une fonction de l’entreprise ou la gestion d’une rupture imposée par le
            marché, prouvaient le contraire mais chacun restait sur la conviction que les plans brillants construits par les sociétés
            de conseil auraient dû réussir.
         

         Depuis, il est apparu progressivement une évidence connue des militaires : le meilleur stratège n’est pas forcément un bon
            chef sur le terrain car l’opérationnel est aussi un art reposant sur la capacité d’exécution en temps réel. Plus le changement
            est brutal et plus il faut pour réussir dominer son sujet. De surcroît l’expérience professionnelle, tant sur le plan de la
            technique requise que sur celui des situations atypiques, est une condition indispensable. Enfin un constat s’est rapidement
            imposé : il est plus facile, pour résoudre un problème ou prendre la barre d’un ensemble en période de crise, de venir d’ailleurs
            car quelqu’un du système subit directement les contraintes et les pesanteurs issues du passé. Il est difficile de se remettre
            en cause quand on est convaincu d’avoir bien fait ou du moins pour le mieux.
         

         La vie nous a appris qu’il existe des hommes et des femmes qui se construisent dans la durée par une action permanente sur
            eux-mêmes et sur leur environnement tandis que d’autres ont besoin d’être confrontés à des situations difficiles pour se réaliser
            pleinement dans leur métier. Le pilote de chasse n’a pas le même comportement que le pilote de ligne, le conducteur de bus
            que le pilote de Formule 1. Ils exercent pourtant le même métier, sont tout aussi respectables et chacun a le niveau d’expertise
            requis pour le faire le mieux possible. En médecine on différencie les urgentistes et les intervenants du SAMU des chirurgiens
            et des spécialistes. Compte tenu du degré d’expertise requis pour chacun, il ne viendrait à personne l’idée de les permuter.
            Ils sont tous indispensables à des moments donnés.
         

         Dans l’entreprise nous sommes dans la même situation. À côté des dirigeants spécialistes de la gestion à long terme, capables
            d’optimiser et de rationaliser, il faut des spécialistes de l’urgence pour intervenir dans des délais très courts sur des
            problèmes spécifiques pas toujours bien identifiés.
         

         Il ne faut jamais oublier que le spécialiste de l’urgence a dû, pour réussir sa mission, sortir du cadre conventionnel des
            relations sociales, s’affranchir de la culture, casser des habitudes et des avantages acquis, obliger chacun à se remettre
            en cause et faire toucher du doigt la terrible réalité que beaucoup ne voulaient pas voir. La gestion de crise fait apparaître
            des graines de généraux d’empire mais également des cadres incompétents dépassés par des événements dont ils sont pourtant
            des acteurs. Le dirigeant de l’urgence est donc impopulaire, charge aux dirigeants d’entreprise de veiller, pendant la mission,
            à ce que cette impopularité ainsi créée ne compromette pas la sortie de l’urgence.
         

         Il manquait un livre fait par ces dirigeants de l’urgence, ces praticiens de l’impossible qui apportent une solution raisonnable
            à des problèmes qui le sont rarement. Rien de tel que des dirigeants parlant aux dirigeants pour expliquer les problématiques,
            l‘appropriation de la méthode dans sa rigueur, les savoir-faire issus de l’expérience, les astuces qui font sauter les verrous.
            Rien de tel que de découvrir l’importance du travail en réseau avec ses collègues. L’échange entre experts permet de croiser
            les connaissances et confronter les ébauches de solutions. Contrairement aux apparences le gestionnaire de l’urgence doit
            échanger avec d’autres car la création de la rupture dans un environnement complexe n’est pas toujours évidente même si elle
            s’impose au fil du temps.
         

         Ce n’est pas un hasard s’il y a trois auteurs à ce livre, dont le propos a été enrichi par les expériences nombreuses de dirigeants
            et de spécialistes de l’urgence.
         

         Un autre élément important dans ce type de management tient à l’état d’esprit et à la force de caractère. La situation d’urgence
            exige, au-delà du pragmatisme, de l’aptitude à la remise en cause permanente pour coller à la situation et de l’écoute pour
            détecter les signaux faibles qui pourront faire gagner ou échouer la mission. Il convient également d’être un leader qui s’impose
            par ses qualités indiscutables et sa vision de l’avenir et qui mobilise une population généralement désorientée et inquiète,
            de l’actionnaire jusqu’au salarié.
         

         J’espère enfin qu’à travers les multiples exemples vécus, le lecteur comprendra l’importance des relations sociales et la
            nécessaire prise en compte des stakeholders pour réussir dans un environnement difficile. Ceci exige du donneur d’ordre la capacité d’admettre qu’une vision trop exclusivement
            centrée sur l’actionnaire débouche tôt ou tard sur une crise qu’il faudra résoudre en redistribuant la valeur d’une manière
            plus équitable pour calmer les tensions. Mais ceci n’est concevable que dans le cadre d’une mobilisation autour d’objectifs
            futurs qui recrée dans toute l’entreprise les conditions d’une véritable motivation et fait renaître l’espérance.
         

          

         
            Alain Juillet

            Conseiller Senior chez Orrick Rambaud Martel,

            Président de l’Académie de l’intelligence économique,

            Ancien haut responsable chargé de l’intelligence économique (HRIE), auprès du Premier ministre

            Président d’honneur d’Amadeus-Dirigeants

            

         

               

   
      

      Avant-propos

      
         Ce livre s’adresse aux dirigeants d’entreprises, de centres de profits et d’organisations qui sentent leur entité dans une
            situation inconfortable. Quand il y a une panne sur la chaîne de production ou dans l’informatique, passe encore, l’entreprise
            est habituée. Mais lorsque les clients sont de plus en plus nombreux à manifester un mécontentement, lorsque les collaborateurs
            disent avoir perdu leurs repères, lorsque les actionnaires familiaux sont en désaccord, lorsque la justice est saisie d’une
            plainte pour harcèlement, que se passe-t-il ? Que faire quand l’urgence arrive ?
         

         L’ambition avouée de ce livre est de vous donner quelques clés pour vous permettre d’apprécier lucidement la réalité de la
            situation dans laquelle est votre entité puis de vous orienter dans les différentes voies possibles pour trouver une solution.
         

         Il s’agit de vous aider à dominer la réalité de l’urgence avec votre propre approche en tirant profit des cas réels, des repères,
            des pratiques, des méthodes détaillées au fil des chapitres.
         

         Tout de suite, une précaution essentielle : il n’y a pas une méthode unique générale de traitement des situations d’urgence,
            mais des approches terrain opérationnelles éprouvées qu’il faut absolument adapter à la réalité de la situation et à la personnalité
            du dirigeant qui prend la responsabilité de l’action.
         

         Ce livre est écrit par des praticiens de l’urgence, des dirigeants d’expérience qui cumulent des centaines de missions de
            transition, pour lesquelles ils ont été choisis afin de sortir des entreprises de toute taille de situations d’urgence. Beaucoup
            sont membres de l’association Amadeus-Dirigeants. Leur préoccupation a toujours été de sortir par le haut de ces situations,
            en préservant au maximum les emplois et en visant à remettre l’entreprise dans une dynamique de succès. Bien sûr, il y a eu
            des succès et des échecs. Mais on apprend aussi beaucoup des échecs. Nous avons également demandé à des dirigeants d’entreprise
            de nous raconter leurs expériences et de livrer leurs meilleures pratiques.
         

         Un dirigeant de transition est un opérationnel vivant dans le monde de l’entreprise. Il n’est pas dans le monde du conseil,
            qui cherche à modéliser et simplifier. Il est quotidiennement confronté à la diversité du monde et à la réalité des entreprises.
            Nous ne mettons pas de mécanique dans le vivant, nous avons une obligation de résultats plus que de moyens.
         

         La première partie est consacrée à l’urgence. Qu’est-ce que l’urgence ? Comment la définir ? Quand peut-elle arriver ? Comment
            font les entreprises dont le métier est de traiter de l’urgence chez les autres ? Nous examinerons les cas de la presse, des
            organisations humanitaires et des services d’urgences médicales pour en tirer des enseignements. Nous nous demanderons s’il
            est possible de prévoir la traversée par l’entreprise de zones de turbulences favorisant l’apparition de situations d’urgence.
         

         La deuxième partie décrit les modalités de la résolution des situations d’urgence. Nous mettrons en évidence trois grands
            facteurs clés de succès :
         

         
            	le dirigeant doit être lucide et fixer l’objectif ;

            	le commandement des opérations doit être confié à un spécialiste qui n’est pas le dirigeant, et qui peut appartenir à l’entreprise
               ou venir de l’extérieur pour une mission de transition ;
            

            	la résolution de la situation d’urgence suit une démarche structurée. Le respect de la démarche augmente certainement les
               chances de succès.
            

         

         Nous verrons à quoi correspond l’entrée dans l’urgence. Nous examinerons le bon usage d’une pratique indispensable et peu
            décrite, la rupture. Nous expliquerons comment diriger une transition. Nous rechercherons comment anticiper pour réduire la
            venue des situations d’urgence.
         

         Dans la troisième et dernière partie, nous citons in extenso un certain nombre de cas significatifs, pour montrer la diversité des situations réelles.
         

         Dans chaque chapitre, nous commençons par décrire, nous illustrons par des extraits de cas réels, nous mettons en évidence
            les bonnes pratiques et les enseignements. Le lecteur pressé pourra commencer par lire le dernier point « à retenir ».
         

         Enfin, redisons ici ce que ce livre n’est pas : ce n’est pas un manuel de gestion des risques. Il en existe d’excellents permettant
            d’analyser les menaces, les risques et de construire les systèmes de prévention des risques retenus. Il existe aussi une profession
            dédiée à la compréhension et la prévention des risques, c’est l’assurance. L’approche retenue ici est différente : il s’agit
            de maîtriser en temps réel les urgences qui apparaissent au-delà des plans de prévention et des plans de continuité d’activité
            en place. Que faire quand la situation d’urgence est là et ne présente pas les caractéristiques anticipées ?
         

         L’association Amadeus-Dirigeants est décrite en annexe. Cette association de dirigeants de transition fête ses 10 ans en 2013.
            Elle est désormais reconnue comme un acteur incontournable du marché de la conduite de la transition en entreprise. Nous nous
            intéresserons à l’analyse de ses valeurs et de son mode de fonctionnement.
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            http://www.managerlurgence.com

            Pour en savoir plus sur le management de l’urgence, avec des illustrations vidéos
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      Partie 1

      Définition et compréhension des situations d’urgence
      

      

   
      

      1

      Qu’est-ce que l’urgence ?
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            « L’urgence, c’est le pressant avenir immédiat… le futur en train de se faire présent. »

            Vladimir Jankélévitch

         

         Le 12 janvier 2010, un séisme de magnitude 7 sur l’échelle de Richter a frappé Haïti. La capitale Port-au-Prince et sa région
            ont été très fortement touchées, faisant un nombre extrêmement important de victimes (plus de 220 000 morts, 300 000 à 400 000 blessés
            et 1 200 000 sans-abris). On estime que près de la moitié de la ville de Port-au-Prince a été détruite et les principales
            agglomérations à hauteur de 50 % à 90 %.
         

         Nous entendons tous les jours le mot urgence à la radio, nous le lisons chaque jour dans la presse. Nous entendons également
            très souvent parler de crise, associée ou pas à l’urgence. Qu’est-ce qu’une crise ? De quoi parle-t-on exactement lorsqu’il
            s’agit de l’entreprise commerciale, ou plus généralement d’une organisation à but/mission définie ?
         

         Dans ce chapitre, nous poserons des définitions, à partir desquelles il sera plus facile de raisonner. En effet, pour traiter
            l’urgence dans une organisation, le point-clé est de bien séparer ce qui concerne l’organisation elle-même des personnes membres
            de cette organisation.
         

         Puis nous regarderons comment font les organisations dont le métier est de traiter de l’urgence pour les autres. Nous examinerons
            les cas de la presse, des pompiers, des organisations humanitaires et des services d’urgences médicales pour en tirer des
            enseignements. Nous verrons que la notion d’urgence est relative, que chaque organisation a construit son système de réponse
            aux urgences, plus ou moins formalisé. Nous regarderons les points communs à ces systèmes.
         

         Nous parlerons préférentiellement d’entreprise, parce que nous sommes des dirigeants d’entreprise, mais bien sûr tout ce qui
            est dit est valable pour une organisation quelle qu’elle soit.
         

         
            L’urgence est une situation à risque réel dans un délai bref

            Si l’on se réfère au dictionnaire Larousse, l’urgence se caractérise par « ce qui est urgent, ce qui ne souffre aucun retard ».
               Larousse donne plusieurs exemples :
            

            
               	« Nécessité d’agir vite : Des mesures d’urgence.
               

               	Situation pathologique dans laquelle un diagnostic et un traitement doivent être réalisés très rapidement. 

               	Situation qui peut entraîner un préjudice irréparable s’il n’y est porté remède à bref délai et qui permet au juge de prendre
                  certaines mesures par une procédure rapide (référé, assignation à jour fixe). » 
               

            

            Dans une réflexion sur l’urgence en entreprise, le mot important est celui de « situation ». Une « situation d’urgence » est
               un état de l’entreprise dans lequel elle court un risque réel à brève échéance. Il y a urgence quand il y a risque, perçu
               ou non-perçu et quand il y a échéance. Penser « situation d’urgence » permet d’objectiver et d’éviter de confondre urgence
               d’entreprise, précipitation des acteurs et crise managériale ou médiatique.
            

            L’urgence n’est pas la précipitation. Pour précipitation, Larousse écrit : « Grande hâte, rapidité extrême, voire excessive :
               S’enfuir avec précipitation. » Appliqué à l’entreprise, il s’agit d’un mode d’action, de réponse à une situation où il reste peu de temps pour agir, sans
               qu’il n’y ait nécessairement de risque réel. On pensera par exemple à la préparation d’un séminaire interne commencée en retard
               et terminée dans la précipitation. Dans la notion d’urgence, il y a plus, il y a la notion de risque grave.
            

            L’urgence ne doit pas non plus être confondue avec la crise, même si les deux mots sont souvent confondus dans le langage
               courant et que l’une et l’autre puissent survenir ensemble.
            

            Si l’on regarde ici aussi la définition du dictionnaire Larousse, la crise est : 

            
               	« Un brusque accès, une forte manifestation d’un sentiment, d’un état d’esprit : Une crise de larmes, de jalousie.
               

               	Moment très difficile dans la vie de quelqu’un, d’un groupe, dans le déroulement d’une activité, etc. ; période, situation
                  marquée par un trouble profond : Crise de conscience. » 
               

            

            La définition de la crise qui nous semble la plus pertinente pour le cas de l’entreprise est celle de moment très difficile dans la vie d’un groupe.
            

            La crise managériale correspond à un moment de tension extrême au sein d’un comité de direction, avec pour résultat la paralysie
               du processus de décision.
            

            La crise médiatique est bien un emballement de personnes prenant parti pour une affirmation, vraie, à moitié vraie, ou carrément
               fausse.
            

            La crise sociale peut être décrite comme de fortes tensions entre une direction et les salariés.

            Avec cette définition, la crise peut créer une situation d’urgence pour l’entreprise, de par ses impacts potentiels négatifs
               à brève échéance.
            

            La distinction urgence/crise est importante, car elle conditionne très fortement l’orientation à donner aux actions de retour
               à la normale. Si l’origine d’une situation d’urgence est la tension à l’intérieur d’un groupe humain, la résolution de cette
               situation d’urgence ne peut pas passer que par le traitement des urgences opérationnelles.
            

            Un éclairage de la différence entre situation d’urgence réelle et crise pouvant potentiellement créer une urgence opérationnelle
               est donné par les deux exemples complémentaires ci-après.
            

            
               Une situation d’urgence sans crise du management

               En 2007, une entreprise familiale de l’Est de la France, active dans le domaine des sciences de la vie, est rachetée par un
                  grand fonds d’investissement américain. Séduit par le dirigeant, le fonds décide de créer une holding regroupant toutes ses
                  participations dans le secteur des sciences de la vie et d’en confier la direction à celui-ci. Du coup ce dirigeant, qui le
                  31 décembre était responsable d’un chiffre d’affaires de 35 millions d’euros et de 3 usines en France, se retrouve au 1er janvier responsable d’un chiffre d’affaires de 350 millions et de 10 usines dans 7 pays. L’urgence apparaît dans au moins deux domaines :
               

               
                  	d’une part, le fonctionnement du nouveau Groupe dont l’activité commerciale. Beaucoup de clients étant communs aux diverses
                     sociétés, il faut d’urgence harmoniser l’action des forces de vente ;
                  

                  	d’autre part, le reporting Groupe, le fonds étant américain et soumis aux obligations de déclaration de la loi Sarbanes-Oxley[1].
                  

               

               Un ami du président, qui intervient déjà dans l’entreprise comme conseil, sent les difficultés informatiques à venir. Il fait
                  intervenir Ch. C., directeur des systèmes d’information de transition. Un audit rapide montre une vraie situation à risque.
                  Le nouveau dirigeant n’a pas les outils pour piloter le nouveau Groupe. Les réseaux informatiques ne communiquent pas entre
                  eux, il n’y a pas de messagerie commune.
               

               Plus grave, plusieurs sociétés du groupe ont lancé des projets informatiques de grande envergure sans en avoir les moyens
                  humains. En particulier, la filiale allemande travaille sur un projet de mise en place de SAP pour sa filiale française située
                  en région lyonnaise, une unité de production de molécules d’environ 200 personnes. L’audit montre que ce projet est mal engagé,
                  qu’il y a un vrai risque d’arrêt de la production industrielle au moment du basculement de l’ancienne informatique vers SAP,
                  et qu’aucun directeur n’y attache d’importance, toutes les énergies étant mobilisées pour faire fonctionner le nouveau Groupe.
               

               Le DSI de transition est alors missionné pour prendre la direction des systèmes d’information du Groupe. Il provoque très
                  rapidement une réunion au cours de laquelle il annonce le remplacement du chef de projet informatique allemand par le responsable
                  informatique de l’usine. Celui-ci en effet parle le français, connaît bien SAP, a la confiance de la direction et du personnel.
                  Il saura convaincre de l’intérêt de changer de système. Deux mois plus tard, le système informatique est changé dans l’usine
                  sans perte de production.
               

               Il n’y a pas eu de crise. Personne ne s’est inquiété du problème, sauf le responsable informatique du site. Le président,
                  commerçant par nature, était trop occupé à faire le tour des clients pour les rassurer sur les conséquences de la réorganisation.
                  Le directeur financier, qui chapeaute l’informatique, était aussi trop occupé à construire un reporting Groupe dans des conditions
                  difficiles. Le directeur de la filiale allemande, responsable du projet SAP, voulait garder la maîtrise du projet. Le directeur
                  de la filiale française n’avait pas l’expérience des risques des grands projets informatiques.
               

            

            Dans cet exemple, il y a bien une situation d’urgence pour l’usine, sans pour autant une crise de management.

            
               Une situation de crise du management sans urgence réelle

               Un fonds d’investissement constate des conflits graves au sein du comité de direction d’une entreprise initialement familiale
                  et rachetée par le fonds. Les deux dirigeants fondateurs sont en train de partir à la retraite. La nomination du nouveau directeur
                  général fait l’objet de tractations entre les anciens dirigeants, encore actionnaires minoritaires, et le fonds.
               

               L’informatique est paradoxalement un enjeu de pouvoir, en raison de liens personnels entre les acteurs. La situation est la
                  suivante : l’informatique fonctionne correctement ou tout au moins suffisamment correctement, il n’y a pas de risque pour
                  l’entreprise. En revanche il y a une crise de la gouvernance informatique, c’est-à-dire que les membres du comité de direction
                  dont le DSI ont beaucoup de mal à se mettre d’accord sur les décisions à prendre.
               

               L’intervention de Ch. C., DSI extérieur appelé par le fonds, permettra de calmer la crise et de pacifier les relations avant
                  que la crise ne crée d’urgence informatique.
               

            

         

         
            La notion d’urgence est relative à chaque organisation

            La situation normale est le fonctionnement des processus et des fonctions de l’entreprise, avec les incertitudes habituelles
               et les vicissitudes normales de la vie des affaires. Autrement dit, une entreprise est habituée à gérer un niveau normal d’aléas
               apparaissant de façon inopinée mais dont elle a anticipé le traitement. Les dirigeants et responsables en place savent comment
               réagir et comment décider. Ils ont pu mettre en place un système de management de la qualité qui normalise les incidents et
               leur traitement, et un système de gestion des risques.
            

            La situation d’urgence arrive lorsque les perturbations dépassent le niveau habituel. Soit un aléa détectable par le système
               de management de la qualité et des risques n’a pas été décelé, soit l’entreprise est confrontée à une situation anormale,
               pas encore rencontrée, et pas anticipée.
            

            La notion de situation normale est bien évidemment spécifique à chaque entreprise. Elle dépend de son histoire et de celle
               de ses dirigeants. Le chapitre suivant détaillera cette notion de situation normale.
            

            Certaines organisations ont fait du traitement de l’urgence leur cœur de mission. Elles ont leur propre système de fonctionnement
               orienté vers le traitement de l’urgence des autres. Observer leur fonctionnement peut permettre de mieux comprendre ce qu’il
               y a à faire en entreprise. Nous examinerons le cas de la presse, celui des ONG dédiées à l’urgence et celui des urgences médicales.
            

            
               Le cas de la presse

               L’urgence n’a pas la même signification selon qu’elle se manifeste dans une entreprise ou une autre. En d’autres termes, une
                  situation peut devenir urgente de différentes manières. Elle peut être inattendue, dans ce cas elle se produit sans que l’on
                  puisse la prévoir. C’est l’accident. Si l’entreprise n’est pas préparée, ce peut être la catastrophe. Elle peut aussi être
                  anticipée, c’est-à-dire qu’elle fait partie du quotidien.
               

               Ainsi dans la presse écrite, la notion d’urgence est quotidienne et permanente. C’est aussi vrai pour les médias comme la
                  radio et la télévision. L’information ou l’actualité n’est pas prévisible, par nature. Pire, elle se produit en général là
                  où on ne l’attend pas.
               

               Quelques exemples : quels sont les événements qui vont se produire dans les heures qui viennent ? Quels trains vont arriver
                  en retard ? Quelles déclarations politiques vont être faites cet après-midi sur tel ou tel sujet en réponse aux attaques de
                  l’opposition ? Bref, l’actualité est une matière incontrôlable. Pourtant, il faut bien que le journal paraisse à l’heure prévue.
               

               Le maître mot : anticiper. C’est ce que font tous les médias.

               L’organisation-clé : le service de documentation. Pour réagir rapidement, les journalistes s’appuient sur un service de documentation.
                  La documentation du journal est là pour faciliter la réactivité et est conçue pour fournir tous les documents nécessaires
                  aux journalistes pour qu’ils puissent en temps réel écrire leurs articles et ainsi répondre aux attentes de leurs lecteurs.
                  Sans documentation, aucun journal ne pourrait traiter l’actualité chaude. Les journalistes s’appuient également sur leur carnet
                  d’adresses et leur réseau de relations qu’ils peuvent solliciter à tout moment.
               

               L’anticipation consiste également à imaginer ce qui risque d’arriver si tel ou tel événement venait à se produire. C’est le
                  cas évidemment du décès brutal d’une personnalité. Si le président de la République vient à mourir, tous les journaux ne peuvent
                  manquer de faire paraître l’information ! Comment faire pour être sûr de ne pas rater ce type particulier d’information ?
                  D’abord préparer une biographie du président de son vivant. Aujourd’hui tous les journaux ont en réserve une biographie du
                  président de la République, préparée depuis qu’il a été élu, voire avant son élection… De plus, il faut régulièrement qu’elle
                  soit complétée et rafraîchie.
               

               Peut-on tout anticiper ? Couvrir la disparition brutale du président de la République n’est possible en presse écrite que
                  si elle intervient avant le bouclage des journaux. Il y a donc une heure limite avant l’impression du journal où on peut encore
                  intervenir pour couvrir l’événement. Cette heure limite ne peut être repoussée. Ainsi pour un journal imprimé en soirée (c’est
                  le cas de la plupart des journaux qui sont distribués le matin en kiosque ou dans les boîtes aux lettres), il est possible
                  d’intervenir sur la Une jusqu’à 21 heures ou 21 heures 30. Au-delà c’est trop tard ! Autrement dit : pour que tous les quotidiens
                  du matin puissent couvrir l’événement, il faut que le président de la République décède bien avant 21 heures !
               

               À bon entendeur…

            

            
               Le cas des ONG dédiées à l’urgence

               Dans le cas des organisations dédiées à l’urgence humanitaire comme Action contre la faim, la distinction entre situation
                  normale et situation d’urgence est clairement perçue et fait partie des habitudes de l’organisation. Pour Action contre la
                  faim, est considérée comme une situation normale l’assistance aux populations dans trois domaines fondamentaux : la nutrition
                  y compris la santé et les pratiques de soins, la sécurité alimentaire et les moyens d’existence, l’eau, avec l’accès, l’assainissement
                  et l’hygiène.
               

               En régime permanent, les populations aidées sont en état d’urgence, mais ACF ne l’est pas. Elle fait son travail normalement
                  du mieux possible : recherche de financements, équipement de centres, achat et gestion des approvisionnements, distribution
                  de l’aide, formation.
               

               Est perçue comme situation d’urgence une situation nouvelle créée par exemple par une catastrophe naturelle. Dans le cas du
                  séisme de 2010 à Haïti, mis en exergue de ce chapitre, l’urgence est de monter une mission avec les financements appropriés
                  pour pouvoir « faire le travail habituel » d’aide aux populations.
               

               Les responsables d’ACF ont donc défini à l’avance les situations d’urgence nécessitant leur intervention, ainsi que les processus
                  et organisations spécifiques pour faire face à ces situations imprévisibles mais récurrentes avec le maximum de rapidité.
                  Nous citons ci-après quelques documents d’Action contre la faim :
               

               
                  	« Définition : Il y a situation d’urgence humanitaire lorsqu’une catastrophe naturelle ou une crise causée par l’homme, submerge
                     la capacité de la population affectée à maîtriser la situation et menace sa survie. Les situations d’urgence humanitaire peuvent
                     s’installer graduellement ou se produire soudainement.
                  

               

               
                  	Que faire en cas d’urgence ?
                  
                     	Une urgence, comment la qualifier ? En utilisant les critères de qualification suivants…

                     	Qui appeler ? Le numéro d’urgence + 33 1 23 45 67 89

                     	Sur quelle base ? Le passage au crible des informations disponibles et des critères. 

                  

                  

               

               
                  	Que signifie le passage en mode « urgence » ? 
                  
                     	Des procédures spécifiques « urgence » sont mises en place, allégées par rapport aux procédures ordinaires. 

                     	La mission « urgente » devient prioritaire sur toute autre mission en cours. 

                     	Une cellule pour traiter cette urgence est mise en place pour toute la durée de l’urgence. 

                     	En cas de besoin, chacun doit prioritairement assistance aux membres de cette cellule. 

                  

                  

               

               
                  	Quelles informations collecter ?
 
                  	Il y a une fiche de collecte des informations nécessaires à la compréhension de la situation et à une première analyse de
                     sa gravité :
                  
                     	Pays, région, localité. 

                     	Nombre de personnes affectées, de déplacés et réfugiés, de morts, de blessés. 

                     	Contexte, description de la catastrophe et cartographie de la zone affectée. 

                     	Situation et besoins humanitaires (santé et nutrition, nourriture). 

                  

                  

               

               
                  	La cellule urgence

                  	Elle est constituée par le pool desk et pilotée par le responsable géographique désigné par le directeur des opérations.
                  
                  
                     	Au cours des premières 24 heures, support de la part du Coordinateur du Pool Urgence et désignation de personnes contact d’astreinte
                        dans les services (RH, Finances pour besoins de cash, Logistique, Communication…) et renforts des autres cellules opérationnelles.
                        
                     

                     	À l’issue des premières 24 heures, sa composition est recalibrée pour tenir compte des besoins. 

                  

                  

               

               Elle se consacre à temps plein à l’urgence et assure une permanence.

               
                  	La cellule s’occupe de tous les aspects qui concernent l’urgence : stratégie de la mission, envoi des expatriés et procédures
                     administratives associées, achats, logistique, sortie et mise à disposition de cash, communication de crise. 
                  

                  	Elle s’appuie pour cela sur chaque département d’ACF dès qu’elle en a besoin. 

               

               Ses demandes sont prioritaires sur celles des autres missions.

               Ses demandes sont traitées selon les procédures spécifiques urgence. »

                

               Un bel exemple d’organisation se donnant les moyens de sa mission.

            

         

      

      
         [1]  Aux États-Unis, la loi de 2002 sur la réforme de la comptabilité des sociétés cotées et la protection des investisseurs est
            une loi fédérale, votée par le Congrès, imposant de nouvelles règles sur la comptabilité et la transparence financière. Elle
            fait suite aux différents scandales financiers révélés dans le pays aux débuts des années 2000, tels ceux d’Enron et de Worldcom.
            Le texte est couramment appelé loi Sarbanes-Oxley, du nom de ses promoteurs le sénateur Paul Sarbanes et le député Mike Oxley.
            Cette loi a pour objectif d’accroître la responsabilité des entreprises, de rendre la communication de l’information financière
            plus fiable et de lutter contre les comportements déviants et frauduleux des entreprises. Cette loi est d’autant plus importante
            que c’est une des seules lois fédérales encadrant le système comptable américain (source : Wikipedia). 
         

         Lorsqu’une entreprise française devient soumise à la loi Sarbanes-Oxley, elle doit mettre en place un système particulier
            de reporting.
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